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La publication des montants de référence requis pour le franchissement des frontières extérieures, tels que 
visés à l'article 5, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
15 mars 2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen), est fondée sur les informations communiquées par les États membres 
à la Commission conformément à l'article 34 du code frontières Schengen. 

Outre cette publication au Journal officiel, une mise à jour mensuelle est disponible sur le site internet de la 
direction générale des affaires intérieures. 

ESTONIE 

Remplacement des informations publiées au JO C 247 du 13.10.2006 

Selon le droit estonien, les ressortissants étrangers arrivant en Estonie sans lettre d'invitation doivent, à la 
demande d'un agent chargé des contrôles aux frontières, lorsqu'ils entrent dans le pays, fournir la preuve 
qu'ils disposent de moyens financiers suffisants pour couvrir le coût de leur séjour en Estonie et de leur 
départ du pays. Par moyens financiers suffisants par jour autorisé, on entend 0,2 fois le salaire mensuel 
minimum appliqué par le gouvernement de la République, soit 58 EUR. 

Dans le cas contraire, l'hôte assume la responsabilité des coûts du séjour de l'étranger et de son départ 
d'Estonie. 

FRANCE 

Remplacement des informations publiées au JO C 247 du 13.10.2006 

Le montant de référence des moyens de subsistance suffisants pour la durée du séjour envisagé par un 
étranger, ou pour son transit par la France s'il se dirige vers un État tiers, correspond en France au montant 
du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) calculé journellement à partir du taux fixé au 
1 er janvier de l'année en cours. 

Ce montant est réévalué périodiquement en fonction de l'évolution du coût de la vie en France: 

— automatiquement dès que l'indice des prix connaît une hausse supérieure à 2 %, 

— par décision du gouvernement, après avis de la Commission nationale de négociation collective, pour 
accorder une hausse supérieure à l'évolution des prix. 

À compter du 1 er janvier 2012, le montant journalier du SMIC (salaire minimum interprofessionnel de 
croissance) s'élève à 65 EUR. 

Les titulaires d'une attestation d'accueil doivent disposer d'un montant minimum de ressources pour 
séjourner en France équivalant à un demi-SMIC. Ce montant est donc de 32,50 EUR.
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